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TRAITE SUR L’ANTARCTIQUE

COMITE POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT APERÇU ET FUTURS SCENARIOS PROBABLES
Introduction



Durant la septième réunion du Comité pour la protection de l’environnement (le Cap, 2004), la Suède a fait remarquer que le comité en avait terminé avec la phase initiale de ses travaux et qu’il était maintenant entré dans une nouvelle phase qui lui offre diverses possibilités de se livrer à de nouveaux travaux importants.  Plusieurs membres du comité ont accordé leur soutien à cette initiative parallèlement à laquelle le présent document donne un aperçu des principales questions dont le Comité pour la protection de l’environnement du Traité sur l’Antarctique a traité pendant les sept premières années de son existence et propose pour cet organe de futurs scénarios tout en soulignant les principaux défis à relever et opportunités à saisir dans le court comme dans le moyen terme.  L’objet du présent document est de servir de point de départ pour engager un débat stratégique fondé sur les premiers résultats obtenus par le comité, qui pourrait donner lieu à une analyse des responsabilités et des tâches du comité. 

Questions examinées (1998-2004)

D’une analyse des travaux effectués par le Comité pour la protection de l’environnement durant la période 1998-2004, il ressort que ses membres ont essentiellement focalisé leur attention sur des questions relevant des annexes I, II et V.  Plus de 75% de tous les documents de travail présentés aux sept réunions qu’a tenues jusqu’ici le comité traitent de ces questions dont l’importance est mise en relief par le fait que plus de 60% des paragraphes des rapports finals du comité ont fait état de leur discussion.  L’intérêt moins grand accordé aux questions relevant des annexes III et IV pourrait laisser supposer que, pour le moment en tout cas, la mise en œuvre des procédures nationales (et autres procédures internationales) relatives à ces questions s’est révélée adéquate.  En ce qui concerne les autres points de l’ordre du jour, ils ont suivi un parcours similaire à celui des annexes III et IV, en grande partie parce que ces questions ont soit été examinées plus en détail par la Réunion consultative elle-même et par le Conseil des directeurs des programmes antarctiques nationaux (“Surveillance continue de l’environnement”, “Actions à prendre en cas d’urgence”, “Données et échange d’informations”) soit été récemment à peine inscrits à l’ordre du jour du comité (“Coopération avec d’autres organisations” à la quatrième réunion du comité et “Prospection biologique” à la sixième). 

Le tableau ci-dessous donne, par point de l’orde du jour, le nombre des documents de travail et d’information soumis entre 1998 et 2004 au Comité pour la protection de l’environnement.
	Point de l’ordre du jour
	Nombre total des documents soumis
CPE I-VII
	Nombre total des documents de travail soumis
CPE I-VII
	Nombre total des documents d’information soumis
CPE I-VII

	Questions de caractère général
a) Fonctionnement du CPE
b) Mise en œuvre du Protocole de Madrid
	
	
	

	
	13
	12
	1

	
	134
	5
	129

	Questions relevant de l’annexe I

a) Examen des projets d’évaluations globales d’impact sur l’environnement
b) Autres questions relevant de l’annexe I
	
	
	

	
	19
	8
	11

	
	63
	13
	50

	Questions relevant de l’annexe II
	35
	20
	15

	Questions relevant de l’annexe III
	27
	0
	27

	Questions relevant de l’annexe IV
	13
	3
	10

	Questions relevant de l’annexe V
	136
	85
	51

	Surveillance continue de l’environnement
	22
	5
	17

	Rapport sur l’état de l’environnement en Antarctique
	14
	7
	7

	Prospection biologique
	3
	0
	3

	Actions à prendre en cas d’urgence et plans d’urgence à établir 
	16
	7
	9

	Données et échange d’informations
	9
	5
	4

	Coopération avec d’autres organisations
	12
	0
	12


Le nombre élevé de documents d’information présentés au titre du point de l’ordre du jour “Mise en oeuvre du Protocole de Madrid” est attribuable aux rapports annuels soumis en vertu de l’article 17 du  Protocole alors que le nombre élevé de documents de travail présentés au titre du point “Questions relevant de l’annexe V” l’est à la nécessité de réviser les plans de gestion pour des zones protégées existantes cependant que les propositions portant désignation de nouvelles zones doivent être soumises dans des documents de travail. 

Résultats
a) Depuis sa création, le Comité pour la protection de l’environnement a renvoyé devant la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique un nombre élevé de questions dont l’examen a été à l’origine de près de 50% des mesures, résolutions et décisions dont il est convenu (15 mesures, 12 résolutions et 5 décisions). En d’autres termes, depuis 1998, un peu moins de la moitié des dispositions qui réglementent les activités de l’homme dans l’Antarctique ont émané directement des travaux du comité ; 

b) Le Comité pour la protection de l’environnement a fourni aux opérateurs en Antarctique des outils pratiques de gestion de l’environnement comme les lignes directrices pour l’élaboration des plans de gestion des zones spécialement protégées de l’Antarctique (CPE I, Tromsø, 1998), pour les évaluations d’impact sur l’environnement dans l’Antarctique (CPE II, Lima, 1999), pour l’examen des projets de plans de gestion nouveaux et révisés de zones protégées (CPE III, La Haye, 2000), pour la mise en œuvre du cadre des zones protégées visé à l’article 3 de l’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement (CPE III, La Haye, 2000) et pour la gestion des vestiges historiques d’avant 1958 dont l’existence ou l’emplacement actuel n’a pas été établi (CPE IV, St. Petersburg, 2001) ainsi que les directives pour l’exploitation d’aéronefs à proximité de colonies d’oiseaux en Antarctique (CPE VII, Le Cap, 2004) ;
c) Le Comité pour la protection de l’environnement a réagi avec rapidité et souplesse aux problèmes qui lui ont été posés, adaptant au besoin les procédures régissant ses réunions, que ce soit en inscrivant de nouveaux points à son ordre du jour (l’ajout en 2003 de la “Prospection biologique” par exemple), en soumettant des questions spécifiques à la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, en demandant des avis ou un soutien (voir la résolution 3, 2001 sur la nécessité de protéger les météorites antarctiques d’un ramassage sans restriction), ou en modifiant son propre règlement intérieur (voir la décision 2, 2001 concernant la diffusion et la gestion des documents du CPE).  Le comité a également eu recours à des ateliers pour se pencher sur des questions particulières. C’est ainsi par exemple que le deuxième atelier sur les zones antarctiques protégées (Lima, 1999) est né d’une recommandation du comité ;  

d) Le Comité pour la protection de l’environnement a encouragé les échanges et la coopération internationaux, par le biais notamment de la soumission par deux ou plusieurs Parties d’un document de travail ou d’information conjoint.  De même, on a assisté à un accroissement des échanges bilatéraux de responsables de l’environnement des programmes antarctiques nationaux et même à des expéditions antarctiques conjointes dont les objectifs étaient purement de caractère environnemental ; 

e) D’un bout à l’autre de ces sept dernières années, le comité a renforcé ses relations avec des organisations telles que le SCAR, le COMNAP et la CCAMLR. Il a systématiquement procédé à des consultations avec ces organisations sur les questions relevant de leurs domaines de compétence et celles-ci y ont donné suite en apportant de très utiles contributions aux discussions du comité.  Le SCAR et le COMNAP ont soumis plus de 30 documents de travail et d’information aux réunions du comité ; et
f) Le Comité pour la protection de l’environnement a récemment mis à profit de récentes avancées technologiques, en particulier celles associées à l’Internet pour les intégrer dans ses travaux de routine. Son site Web, le travail par courrier électronique des groupes de contact intersessions et les forums fondés sur la toile n’en sont que quelques exemples. 

Scénarios actuels et futurs probables 

a) Un des principaux problèmes que confronte le Comité pour la protection de l’environnement est le volume et la complexité de plus en plus grands de sa charge de travail aux réunions.  Alors qu’à sa première réunion, il avait été appelé à examiner 12 documents de travail et fait rapport sur ses discussions dans 61 paragraphes de son rapport final, il a dû, à sa septième réunion, en examiné 26 pour un total de 209 paragraphes dans son rapport final. Bien que le comité ait eu un recours accru aux groupes de contact intersessions pour améliorer l’efficacité de ses réunions, il est de plus en plus évident qu’il n’aura vite pas assez de cinq jours pour faire face à sa charge de travail.  Si la plénière du comité reste limitée à cinq jours, il faudra alors chercher de nouvelles alternatives pour qu’il puisse se livrer à de plus longs débats.  La récente création de forums fondés sur la toile pour coordonner l’examen de plans de gestion nouveaux ou révisés de zones protégées avait notamment pour but de résoudre cette question.  Qui plus est, la présentation de documents de travail a été ramenée à une introduction au plus superficielle par les Parties qui en sont les auteurs et elle risque même d’être écourtée plus encore de telle sorte que les participants puissent mettre davantage à profit leur temps pour examiner des questions soulevées dans les documents de travail.  

b) Une autre difficulté à long terme concerne la participation des Parties aux débats. Depuis la création du comité, un petit nombre de Parties et d’observateurs seulement ont soumis des questions à son examen.  C’est ainsi par exemple que 8 Parties seulement et le SCAR-COMNAP (moins d’un tiers des participants au CPE) interviennent pour plus de 80% dans tous les documents de travail qui ont été présentés au comité.  En outre, comme il ressort du tableau ci-dessous, neuf Parties n’ont jamais présenté un seul document de travail à la réunion tandis que neuf autres y ont contribué un maximum à peine de cinq. 

	Nombre de documents de travail présentés
	Nombre de  Parties*

	0
	9

	1-5
	9

	5-10
	1

	Plus de 10
	8

	
	

	Nombre de documents d’information présentés
	Nombre de  Parties*

	0
	2

	1-5
	13

	5-10
	7

	Plus de 10
	12


* Le nombre total de Parties est différent car seules les Parties consultatives peuvent présenter des documents de travail.
A noter cependant qu’aux dernières réunions du Comité pour la protection de l’environnement, les Parties ont présenté un nombre de plus en plus élevé de documents d’information encore que près de 40% d’entre eux soient des rapports annuels soumis en application de l’article 17 du Protocole, une méthodologie devenue inutile depuis la création en 2003 d’une base de données pour l’échange d’informations (www.ats.org.ar).  Bien qu’il vaille la peine de mentionner que cette analyse repose exclusivement sur des informations numériques, il semble également vrai que, si le comité veut, comme le souhaite le Protocole, être un organe réellement représentatif, il serait bon que ses membres soient encouragés à faire montre d’une présence plus active ; 

c) Etant donné que le Comité pour la protection de l’environnement est tenu d’être l’organe consultative technique chargé de la mise en oeuvre du Protocole au sein du système du Traité sur l’Antarctique, il doit, en vertu de l’article 11 du Protocole, veiller à ce que, dans toute la mesure du possible, ses membres  possèdent une expérience en matière de gestion scientifique, technique et environnementale.  Une expérience antarctique serait également utile pour s’assurer que les recommandations du comité tiennent dûment compte des aspects pratiques de la mise en oeuvre.  Les Parties ont à cet égard un grand défi à reliever.  Il se peut que la structure des programmes antarctiques puisse bénéficier d’une plus grande similitude avec la structure du système du Traité sur l’Antarctique ou de la souplesse suffisante pour s’adapter rapidement aux situations nouvelles et donner au comité les connaissances et les avis les plus adéquats et les plus récents ; 

d) A leur XXVe Réunion, les Parties consultatives (Varsovie, 2002) ont fait de l’examen des annexes au Protocole une priorité immédiate pour le comité, à commencer par l’annexe II.  Le rapport final du comité a été présenté à la XXVIIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique qui n’en a pas encore achevé l’examen.  Notant le nombre sans précédent des participants et la portée des discussions durant les travaux intersessions et pléniers d’examen de l’annexe II, on peut s’attendre à ce que la question d’examens additionnels soit de nouveau abordée dans le court à moyen terme.  Les annexes I et V semblent être celles qui se prêtent le plus à un examen futur puisqu’elles ont déjà fait l’objet d’importants travaux sous la forme de lignes directrices interprétatives qui pourraient être incorporées dans de nouveaux textes.  De nouvelles données scientifiques sur des questions telles que la conservation des espèces et la prospection biologique peuvent elles aussi donner lieu à des propositions de modification des annexes ;
e) Au nombre des futurs enjeux figure l’incorporation de nouvelles questions dans les travaux du comité, notamment les aspects environnementaux liés au tourisme et à la responsabilité. A sa septième réunion, le Comité pour la protection de l’environnement s’est attaqué en particulier à quelques aspects des activités touristiques en Antarctique et un groupe de contact intersessions a été chargé de faire rapport sur le bien-fondé du large éventail d’activités antarctiques des Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement du CPE (1999).  La question de la responsabilité devrait également être inscrite à l’ordre du jour du comité dans le cas où les Parties décidaient d’adopter dans un avenir proche une nouvelle annexe au Protocole sur cette question ; et  

f) Finalement, le Comité pour la protection de l’environnement devra au cours des prochaines années incorporer ses processus, ses archives et ses bases de données à ceux du secrétariat récemment mis en place du Traité sur l’Antarctique et, peut-être également, à ceux d’autres organes du système du Traité sur l’Antarctique.
Conclusion

Après sept années de travail, le Comité pour la protection de l’environnement a consolidé sa position de principal organe consultatif du Traité sur l’Antarctique pour ce qui est des questions liées à l’environnement. Il y est parvenu en combinant des stratégies et des activités, créant, mettant en oeuvre et ajustant ses propres procédures, identifiant les questions posant problèmes dans le Protocole, faisant preuve de souplesse dans l’examen de nouvelles questions, produisant des outils pratiques pour la gestion et la protection de l’environnement en Antarctique, exploitant les avantages qu’offre la communication électronique par le biais de la toile dans le monde et du réseau Internet, et renforçant d’autres organisations avec des  réactions positives. 

L’avenir pour le comité, ce seront de nouveaux défis et de nouvelles opportunités.  En les relevant et en les saisissant ave succès, le Comité pour la protection de l’environnement fera appel à ses points de plus en plus forts qui en font l’institution la plus représentative et la plus respectée de la sauvegarde de l’environnement en Antarctique, élément qui, de pair avec le maintien de la paix et la liberté de la recherche scientifique, est l’un des trois piliers du Traité sur l’Antarctique.  C’est aux Parties au Traité sur l’Antarctique qu’il appartient maintenant de veiller à ce que les travaux du comité continuent de promouvoir l’esprit et les principes de la coopération antarctique et à ce que ce comité demeure centré de manière productive sur la protection de l’environnement en Antarctique et les principes environnementaux du Protocole de Madrid. 

